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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE DANS LE DOMAINE DES 
HYDROCARBURES, DE LA PÉTROCHIMIE ET DE L’EXPLOITATION 
MINIÈRE

Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela et le Gouvernement de la 
République populaire de Chine, ci-après dénommés les « Parties »,

Considérant les liens d’amitié et de fraternité qui unissent les peuples vénézuélien et chinois ;
Considérant les avancées majeures dans la relation établie au profit des deux pays dans les 

domaines des hydrocarbures, de la pétrochimie et de l’exploitation minière entre les entreprises 
publiques des deux nations ;

Reconnaissant que le caractère stratégique de la coopération entre les deux nations dans les 
domaines des hydrocarbures, de la pétrochimie et de l’exploitation minière permettrait de favoriser 
le développement d’autres domaines de coopération sur la base des principes de la solidarité, de la 
complémentarité, de la réciprocité et du respect de la souveraineté ;

Réaffirmant la volonté politique et le souhait des deux républiques de renforcer et de 
promouvoir la coopération entre les deux pays, compte tenu des progrès majeurs accomplis au 
cours de la première décennie de la coopération binationale ;

Reconnaissant l’importance de poursuivre la mise en œuvre des projets d’hydrocarbures, de 
pétrochimie et d’exploitation minière entrepris par les deux nations, ainsi que d’élaborer de 
nouveaux projets contribuant à consolider les plans stratégiques de développement des deux pays ;

Reconnaissant le droit des deux pays, en tant qu’États souverains, de définir les critères 
permettant de garantir l’utilisation durable des ressources naturelles renouvelables et non 
renouvelables, l’utilisation efficace des ressources au service du développement de leurs peuples 
et le respect des formes de propriété adoptées par chaque pays pour l’exploitation de ses 
ressources ;

Ont convenu de conclure le présent Accord de coopération selon les conditions suivantes :

Article premier. Objet

Le présent Accord a pour objet d’instaurer un cadre général pour le lancement d’un processus 
large et continu d’intégration et de coopération entre les deux Parties dans les domaines des 
hydrocarbures, de la pétrochimie et de l’exploitation minière en vue de développer et de 
promouvoir des projets communs tout au long de la chaîne de valeur, sur la base des principes de 
l’égalité, de la réciprocité, du respect mutuel de la souveraineté et de la réciprocité des avantages, 
conformément à leurs systèmes juridiques internes respectifs et aux dispositions prévues dans le 
présent instrument.
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Article 2. Modalités de coopération

Afin de se conformer à l’objet du présent Accord, les Parties s’efforcent de développer les 
activités suivantes :

a) Participation à des projets communs d’exploration et d’exploitation d’hydrocarbures sur 
les territoires des deux républiques, selon les conditions convenues d’un commun accord par les 
Parties ;

b) Projets communs dans la ceinture pétrolifère de l’Orénoque qui englobent tous les 
éléments de la chaîne de valeur des hydrocarbures ;

c) Accroître le commerce du pétrole et du gaz naturel, et assurer le respect total des contrats 
à long terme existants ;

d) Coopération dans le secteur du gaz naturel (GNL) ;
e) Projets communs dans le secteur pétrochimique tout au long de sa chaîne de valeur, selon 

les conditions convenues d’un commun accord par les Parties ;
f) Prospection, exploration et exploitation des minerais ;
g) Accroissement et adaptation de la capacité de traitement, de raffinage, de production et 

de transformation des ressources minérales ;
h) Construction et entretien d’infrastructures pour l’exploitation, le stockage, le traitement, 

le raffinage, la production, la transformation et le transport des ressources minérales ;
i) Projets communs dans le domaine de l’électricité en vue de développer des projets 

d’hydrocarbures, de pétrochimie et d’exploitation minière ;
j) Coopération dans le domaine de l’aménagement du territoire dans le cadre des projets 

stratégiques d’hydrocarbures, de pétrochimie et d’exploitation minière ;
k) Échange d’informations, de connaissances technologiques et d’expériences concernant le 

développement des secteurs des hydrocarbures, de la pétrochimie et de l’exploitation minière dans 
les deux pays, conformément à leurs systèmes juridiques internes respectifs et à la coutume 
internationale ;

l) Échange d’informations et de connaissances technologiques dans les domaines des 
hydrocarbures, de la pétrochimie et de l’exploitation minière ;

m) Assistance technique pour la réalisation d’études ainsi que pour la conception, la mise en 
œuvre et l’exécution de projets techniques dans les domaines des hydrocarbures, de la pétrochimie 
et de l’exploitation minière ;

n) Coopération en matière de formation et de renforcement des capacités des techniciens et 
des professionnels dans les domaines des hydrocarbures, de la pétrochimie et de l’exploitation 
minière ;

o) Autres formes de coopération convenues d’un commun accord par les Parties.
Les Parties peuvent conclure des accords spécifiques sur la forme de coopération convenue 

d’un commun accord pour certains aspects des secteurs énergétique et minier.

Article 3. Organes exécutifs

Les organes compétents chargés de l’exécution du présent Accord sont, pour la République 
bolivarienne du Venezuela, le Ministère du pétrole et des mines du pouvoir populaire et, pour la 
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République populaire de Chine, la Commission nationale du développement et de la réforme ainsi 
que l’Administration nationale de l’énergie.

Ces organes peuvent déléguer l’exécution du présent Accord aux entités ou institutions 
publiques de chaque république, qui peuvent définir les conditions de la coopération requise au 
moyen d’accords spécifiques.

Article 4. Mise en œuvre des mesures ultérieures

Pour atteindre les objectifs du présent Accord, les Parties se réunissent chaque année en 
session ordinaire, ou en session extraordinaire si elles en conviennent, tantôt en République 
populaire de Chine, tantôt en République bolivarienne du Venezuela, par l’intermédiaire de la 
Sous-Commission de l’énergie et des mines de la Commission mixte de haut niveau Chine-
Venezuela, créée au titre de l’accord signé lors de la troisième réunion de la Commission 
le 23 décembre 2004. Ces réunions ont pour but d’évaluer les activités menées dans le cadre du 
présent Accord. Les résultats de chaque réunion sont communiqués à la Commission mixte de 
haut niveau Chine-Venezuela.

La Sous-Commission s’engage à :
a) Proposer aux Parties la nomination de groupes de travail ainsi que de consultants et 

experts internes ou externes qui pourraient être nécessaires pour atteindre les objectifs du présent 
Accord ;

b) Coordonner les activités des groupes de travail visés à l’alinéa ci-dessus ;
c) Présenter à la Commission mixte de haut niveau Chine-Venezuela des rapports détaillés 

sur les résultats des réunions tenues ;
d) Élaborer, orienter et réviser le plan de coopération bilatérale relatif aux secteurs des 

hydrocarbures, de la pétrochimie et de l’exploitation minière ;
e) Orienter et coordonner les projets de coopération bilatérale.

Article 5. Utilisation des informations

Les Parties ou leurs organes exécutifs peuvent utiliser librement toute information échangée 
conformément au présent Accord, sauf lorsque la Partie ou l’organe exécutif qui fournit cette 
information a établi des restrictions ou des réserves concernant son utilisation ou sa diffusion, ou 
que cette information a été classée comme confidentielle ou hautement confidentielle.

Les informations échangées conformément au présent Accord ne peuvent en aucun cas être 
transférées à des tiers par la Partie ou l’organe exécutif destinataire, sans le consentement écrit 
préalable de la Partie ou de l’organe exécutif ayant produit ou fourni ces informations.

Article 6. Souveraineté

Aucune disposition du présent Accord ne saurait porter atteinte ou emporter renonciation à la 
souveraineté de la République bolivarienne du Venezuela et de la République populaire de Chine 
sur leurs territoires et les ressources naturelles qui s’y trouvent, conformément à la législation et 
aux règles applicables du droit international.
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Article 7. Relation de travail

Le personnel affecté par les organes exécutifs à la mise en œuvre du présent Accord reste sous 
leur direction et leur subordination, et maintient sa relation de travail avec eux, si bien qu’aucune 
relation de travail ne saurait être établie avec leurs homologues.

Article 8. Règlement des différends

Tout différend lié au présent Accord ou découlant de son interprétation, de son application, de 
sa mise en œuvre ou de son exécution forcée est réglé à l’amiable entre les Parties, dans le cadre 
de négociations directes menées par la voie diplomatique. Les Parties s’engagent à mettre tout en 
œuvre pour régler ces différends dans un délai prudentiel et raisonnable.

Article 9. Frais

Tous frais afférents à la mise en œuvre du présent instrument sont pris en charge par les 
Parties d’un commun accord, en fonction des disponibilités budgétaires de chacune d’elles.

Article 10. Modifications

Le présent Accord de coopération peut être modifié d’un commun accord entre les Parties, par 
écrit et par la voie diplomatique. Toute modification convenue prend effet conformément aux 
dispositions prévues à l’article 11 de l’Accord.

Article 11. Entrée en vigueur et durée

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications par 
lesquelles les Parties s’informent, par écrit et par la voie diplomatique, de l’accomplissement de 
leurs formalités juridiques internes respectives prévues à cet effet. De même, il est valable pour 
une durée de dix ans, pouvant être prolongée de périodes égales, sauf si l’une des Parties notifie à 
l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, son intention de ne pas le reconduire au moins six 
mois avant la date d’échéance.

Indépendamment des dispositions prévues au paragraphe précédent, après l’expiration de la 
première période de validité de l’Accord, chaque Partie peut dénoncer celui-ci à tout moment au 
moyen d’une notification écrite adressée à l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation 
prend effet six mois après la réception de cette notification.

La dénonciation du présent Accord ne saurait influer sur l’avancement des programmes et/ou 
projets préalablement convenus par les Parties, lesquels continuent d’être mis en œuvre, sauf 
accord contraire des Parties.

SIGNÉ à Caracas, le 13 mai 2013, en deux exemplaires originaux en langues espagnole, 
chinoise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence, le texte anglais est 
considéré comme faisant autorité.

Pour le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela :
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[SIGNÉ]
Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine :

[SIGNÉ]


